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ordonne  U exécution  de  cinq  arrêtés  pris  par  les  commissaires 
de  la  Convention  nationale  à la  pacification  des  Chouans. 

Du  8 Floréal,  an  troisième  de  la  République  française  , une  et  indivisible. 

ïiA  Convention  nationale  approuve  la  conduite  de  ses  commissaires  à la 
pacification  des  Chouans , et  ordonne  que  les  arrêtés  dont  la  teneur  suit  seront 
exécutés. 

Le  présent  décret  sera  inséré  au  bulletin. 

Arrêtés . 

P 

J er 

Les  représentais  du  peuple  près  les  armées  de  V Ouest,  des  Côtes  de  Brest 
et  de  Cherbourg , et  dans  les  départemens  de  leurs  arrondissemens , envoyés  ou 
réunis  pour  l’extinction  de  la  guerre  des  Chouans ; 

Considérant  que  la  clôture  des  temples,  la  destruction  du  culte  et  la  per- 
sécution contre  ses  ministres,  ont  été  la  principale  cause  du  soulèvement  des 
c impagnes  et  de  la  guerre  des  Chouans  ; et  que  toute  inquiétude  à ce  sujet  doit 
cesser  au  moment  ou  la  Convention  nationale,  rendue  à sa  liberté,  a rétabli  les 
principes  trop  long-temps  violés,  et  que  les  représentons  en  mission,  chargés  de 
concourir  de  tout  leur  pouvoir  à seconder  ses  vues,  prennent  toutes  les  mesures 
propres  à assurer  l’exécution  de  ses  lois  , 

Arrêtent  : 

les  autorités  civiles  et  les  commandons  de  la  force  armée  sont  chargés  d’assurer 
la  plus  prompte  et  la  plus  entière  exécution  du  décret  de  la  Convention  nationale 
du  3 ventôse  sur  le  libre  exercice  des  cultes,  et  des  arrêtes  des  représentans  du 
peuple,  des  24  mvose  et  29  pluviôse,  déjà  confirmés  par  la  Convention  natio- 
nale, et  des  6 et  z3  germinal,  sur  le  même  objet. 

À Mabilais,  près  Rennes , le  premier  Floréal,  l’an  üoisième 
t’ë  la  République  française , une  et  indivisible. 
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I I.e 

Les  représentons  du  peuple  près  les  armées  de  Y Ouest , des  Côtes  de  Brest 
ei  de  Cherbourg,  et  dans  les  départemens  de  leurs  aiTondiSsémens , envoyés  ou 
réunis  pour  l’extinction  de  la  guerre  des  Chouans  ,* 

Considérant  que  la  réunion  des  Chouans  à la  République  , en  restituant  a 
l’agriculture  et  à l’industrie  des  bras  qui  leur  sont  précieux,  laisse  sans  moyens 
pour  subsister  des  hommes  qui  n’ont  aucun  état  ni  profession  , et  qu’il  est  de  leur 
devoir  d’assurer  l’existence  à tous  les  Français  , et  de  les  rendre  utiles  a leurs  con- 
citoyens , 

i 7 

Arrêtent  : 

Art  l.er  Les  Chouans  qui  n’ont  aucune  profession  ni  étal , seront  reçus  dans 
les  armées  de  la  République. 

II.  Ceux  d’entr’eux  qui  étaient  naturels  et  liabitans  , avant  le  mois  de  mars 
1798  [ vieux  style  ] , des  départemens  dans  lesquels  s’est  manifestée  l’insurrection  , 
seront  organisés  en  chasseurs  à pied  , et  soldés  par  le  trésor  public. 

HL  Ces  chasseurs  11’excéderont  pas  le  nombre  de  deux  mille  hommes;  ils  seront 

soumis  aux  autorités  civiles  et  militaires. 

IV.  Les  représentant  du  peuple  les  organiseront  en  compagnies,  qui  seront  ré- 
parties et  distribuées  dans  chaque  département  de  leur  formation,  sans  pouvoir 
être  placées  ailleurs. 

V.  Les  Chouans  , dans  le  cas  de  la  réquisition,  resteront  dans  leurs  départe- 
mens pour  rétablir  l’agriculture  et  faire  revivre  le  commerce  et  l’industrie. 

A la  Mabilais,  près  Rennes,  le  premier  Floréal,  l’an  troisième 
de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

I I I.e 

Les  représentons  du  peuple  près  les  armées  de  V Ouest,  des  Côtes  de  Brest 
et  de  Cherbourg,  et  dans  les  départemens  de  leurs  arrondissemens , envoyés  ou 
réunis  pour  l’extinction  de  la  guerre  des  Chouans  , „ 

Arrêtent  : 

Art.  I.cr  Tous  les  bons  signés  par  les  chefs  des  Chouans,  et  autres  delègues 
par  eux  dans  les  départemens  où  l’insurrection  a éclaté,  seront  rembourses  jus- 
qu’à concurrence  d’un  million  cinq  cent  mille  hvies» 

JL  Les  mesures  d’exécution  seront  prises  pour  s’assurer  de  la  sincérité  des 
bons  qui  seront  présentés  lors  du  remboursement. 

A la  Mabilais , près  Rennes,  le  premier  Floréal , l’an  troisième  de 
la  République  française  3 une  et  indivisible. 


n 
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I V.0 

Les  représentans  du  peuple  près  les  années  de  V Ouest,  des  Cotes  de  Brest  et  de 
Cherbourg,  et  dans  les  départemens  de  leurs  arrondissemens  , envoyés  ou  réunis 
pour  l’extinction  de  la  guerre  des  C nouons  , 

Arrêtent  : 

Art.  l.er  Les  Chouans  se  soumettant  aux  lois  de  la  République  française  , une 
et  indivisible,  sont  à l’abri  de  toutes  recherches  pour  le  passé. 

II.  Il  sera  accordé  des  secours  et  indemnités  aux  habitans  des  départemens  ou 

l’insurrection  a éclaté  , dont  les  propriétés  auraient  été  pillées  ou  dévastées,  pour 
les  aider  à exister  et  y rétablir  l’agriculture,  y faire  fleurir  l'industrie  et  le  com- 
merce. _ i , 

III.  Les  secours  seront  communs  aux  républicains  et  aux  Chouans  réunis  a a 

République.  . , 

IV.  Les  baux  des  biens  des  républicains  réfugiés  des  pays  occupes  par  1 armee 

dite  d'Anjou  et  Haut-Poitou , qui  ont  pu  être  affermés  par  les  Vendéens  insur- 
gés, sont  annuités  : les  fruits  en  production  desdits  biens  pour  1 année  courante 
Seront  partagés  moitié  par  moitié  par  les  propriétaires  ou  ayant  droit,  et  ceux  qui 
auront  ensemencé  les  terres;  lesdits  baux  , quant  aux  maisons,  auront  seulement 
cours  jusqu’au  prochain  terme  : les  prix  des  loyers  seront  payés  aux  propriétaires 

ou  ayant  droit.  _ , 

V.  Les  réfugiés,  propriétaires  de  fermes  dans  les  départemens  ou  1 insurrection 

a éclaté , seront  indemnisés , sur  les  fonds  destinés  en  secours  pour  lesdits  dépar- 
. temens,  du  defaut  de  paiement  de  fermages  courus  depuis  le  mois  de  mars  1793, 
touch.  s par  les  chefs  des  Chouans  ou  sur  leurs  ordres  , et  de  la  perte  de  leurs  bes- 
tiaux pris  pour  le  service  des  années  dites  des  Chouans. 

A la  Mabilais , près  Rennes  , le  premier  Floréal , 1 an  troisième  de 
la  République  française  , une  et  indivisible. 

V.e 

Les  représentans  du  peuple  près  les  armées  de  V Ouest , des  Cotes  de  Brest  et 
'de  Cherbourg , et  dans  les  clepartemens  de  leurs  arrondissemens  , envoyés  ou  réu- 
nis pour  l’extinction  de  la  guerre  des  Chouans , 

Arrêtent  : 

Art.  I.er  Les  habitans  insurgés  sou^  le  nom  de  Chouans , dans  les  départemens 
où  l’insurrection  a éclaté,  rentrent  de  fait  dans  la  propriété  et  possession  de  tous 
leurs  biens , meubles  et  immeubles,  par  leur  soumission  aux  lois  de  la  Républi- 
que française,  une  et  indivisible. 


II.  Il  sera  donné  main-levée  du  séquestre  à ceux  desdits  habitans  insurgés  ren- 
trés dans  le  sein  de  la  République,  et  qui  sont  néanmoins  inscrits  sur  la  liste  des 

émigrés. 

l u.  il  sera  également  donné  aux  héritiers  et  enfans  des  habitans  insurgés , con- 
damnes par  des  tribunaux  sans  déclaration  de  jury,  main-levée  du  séquestre  qui 
c.mdit  pu  ctie  apposé  sur  les  biens  tant  meubles  qu’immeubles  des  condamnés. 

A la  Habitais,  près  Rennes  , le  premier  Floréal,  l’an  troisième  de 
la  République  française  , une  et  indivisible. 

Signé  J.  N.  Gusrmeur , Jary , Grenot , Guezno , Chaillon , Ruelle , Bollel, 
Lanjuinais , De/ermun , V.  G.  Urbel. 

Visé.  Signé  S.  E.  JHotsnel. 

Collationné.  Signé  Vernier  , président  ; Saint-Martin,  Peyrs  , 
Thibault  , secrétaires. 


LOl  qui  déclare  que  les  années  de  /'Ouest,  des  Cotes  de  Brest  et 
806.  de  Cherbourg,  ne  cessent  de  bien  mériter  de  la  patrie , etc. 

Du  20  Floréal. 

La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le  rapport  fait  par  l’un  des  re- 
présentons du  peuple  envoyés  dans  les  départemens  de  Y Ouest , sur  la  pacifica- 
tion faite  avec  Siojftet  et  autres  chefs  Vendéens  le  1 3 de  ce  mois,  décrète  : 

Art.  Lcr  Les  mesures  d’exécution  prises  par  les  représentons  du  peuple  rela- 
tivement à la  pacification  avec  Sto//let  et  autres  chefs  de  la  Vendée  , par  les  arrêtés 
du  i3  de  ce  mois  , sont  approuvées. 

IL  Les  armées  de  V Ouest } des  cotes  de  Brest  et  de  Cherbourg , ne  cessent  de 
Lien  mériter  de  la  patrie. 

III.  La  déclaration  donnée  par  Stojflet  et  autres  chefs,  le  rapport  relatif  à la 
pacification  et  le  présent  décret  seront  insérés  au  bulletin  de  correspondance. 

Visé.  Signé  J.  M.  Hubert. 

Collationné.  Signé  Borssv  , ex- président  ; Mollevaut  , Bernard 
(de  Saint- Afrique, ) secrétaires. 


A Paris,  de  l'imprimerie  du  Dépô 


des  Lois. 


